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RETRAITE DU CONSEIL DES SAGES DE LA CEDEAO: NIAMEY, RÉPUBLIQUE DU NIGER, LES 15 ET 16 MAI 2009...COMMUNIQUE FINAL

	Écrit par ECOWAS COMMISSION DE LA CEDEAO   

	Mercredi, 20 Mai 2009 01:00


1. La Retraite du Conseil des Sages de la CEDEAO s’est tenue les 15 et 16 mai 2009 au Palais des Congrès de Niamey, République du Niger sur le thème « Réponse aux défis actuels de la Sécurité en Afrique de l’Ouest”
2. Les objectifs de la retraite étaient les suivants:

a. La Communication des dernières informations sur le système de la CEDEAO;

b. l’examen des conflits actuels et émergents et des tendances en Afrique de l’Ouest découlant de la criminalité transfrontalière et des processus électoraux démocratiques et constitutionnels en cours;

c. des échanges d’expérience et de meilleures pratiques découlant des activités récentes en matière de médiation, conciliation et de facilitation entreprises par les membres du Conseil et les Représentants Spéciaux; 

d. des débats sur les opportunités, les modalités et les mécanismes de coopération entre le Conseil et les autres organes de la CEDEAO sur la prévention des conflits et des questions en matière de consolidation de la paix;

e. des discussions sur les opportunités d’intervention du Conseil des Sages dans les situations en Guinée, au Togo, en Guinée Bissau, au Niger et ailleurs dans la région;

f. des discussions sur les modalités relatives aux moyens de renforcement des capacités des membres du Conseil et des Représentants Spéciaux en matière de dialogue, de facilitation et de médiation. 

3. Les membres ci-après du Conseil des Sages ont participé à la Retraite :

• Son Excellence Codjo Achode - République du Bénin ;

• Son Excellence Leopold Ouedraogo - Burkina Faso;

• Son Excellence Dieudonné Essienne - République de Côte d’Ivoire ;

• Son Excellence Babou Ousmane Jobe - République de la Gambie ;


• Son Excellence El Hadj Abdourahamane Sow - République de la Guinée ;

• Son Excellence Madame Theresa Leigh-Sherman - République du Libéria ;

• Son Excellence Madame Sira Diop - République du Mali ;

• Son Excellence Amirou Garba Sidikou - République du Niger ;

• Son Excellence Mbaye Mbengue - République du Sénégal ;

• Son Excellence Bitokotipou Yagninim - République du Togo ;

4. Etaient également présents les Représentants Spéciaux du Président de la Commission de la CEDEAO en Côte d’Ivoire, en Guinée, en Guinée Bissau, au Libéria, l’Envoyé Spécial du Président de la Commission de la CEDEAO au Togo, les Chefs des Bureaux de Zone de la CEDEAO ainsi que des responsables de la Commission de la CEDEAO. 

5. Des experts en matière de droit constitutionnel, de transformation de conflit et de démocratie issus de la Société Civile (voir liste des participants en annexe) ont également présenté des exposés à la Retraite. 

6. Son Excellence Amirou Garba Sidikou, membre du Conseil des Sages de la République du Niger, a présidé la cérémonie d’ouverture. Après la présentation des participants par le Professeur Ade Adefuye, Conseiller de la CEDEAO en Démocratie et Bonne Gouvernance, ce fut au tour du Dr Abdel-Fatau Musah, Directeur des Affaires Politiques de la CEDEAO, de lire le discours de bienvenue au nom de son Excellence, le Docteur Mohamed Ibn Chambas, Président de la Commission de la CEDEAO. Il a aussi présenté le programme et la méthodologie de travail pour la Retraite. 

7. Après la cérémonie d’ouverture, les membres du Conseil et les participants ont rendu une visite de courtoisie au Président de la République du Niger, Son Excellence Mamadou Tandja. 

8. Le Président Tandja a chaleureusement accueilli la délégation et lui a souhaité plein succès dans ses travaux. Il a informé la délégation des préparatifs pour la tenue des prochaines élections générales au Niger.

9. Le Président Tandja a également porté à la connaissance de la délégation que l’actuelle constitution du Niger promulguée en 1999 est devenue un obstacle dans le processus de développement du Niger, car elle ne permet aucune modification au niveau des dispositions essentielles ayant trait au mandat du Président. Le résultat étant que malgré le désir des populations de le voir rester au pouvoir pour parachever les grands chantiers, la Constitution ne permet aucune prolongation de mandat. 

10. C’est la raison pour laquelle le Président Tandja a initié des consultations à différents niveaux sur l’idée de la tenue d’un référendum qui abrogerait l’actuelle Constitution et permettrait ainsi une prolongation limitée du mandat présidentiel en cours et la rédaction d’une nouvelle Constitution.

11. La Retraite a mené des analyses approfondies sur la situation politique et sécuritaire dans tous les Etats membres de la CEDEAO. A cet égard, des experts en droit constitutionnel, des spécialistes sur les questions de conflit, des 
membres du Conseil et des responsables de la CEDEAO ont mené des réflexions approfondies sur les événements dans les zones ci-après:

Zone 1: Cap Vert, Gambie, Guinée Bissau et Sénégal ;

Zone 2: Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Mali et Niger ;

Zone 3: Ghana, Guinée, Libéria et Sierra Leone ;

Zone 4: Bénin, Nigéria et Togo.

12. La Retraite a également eu des discussions sur les questions suivantes:

a. les défis du constitutionalisme et les processus de gouvernance politique;

b. les coups d’Etat militaires et la manipulation des constitutions par les Chefs d’Etat en exercice dans la région;

c. le trafic de drogue et la criminalité organisée en Afrique de l’Ouest. 

13. Après des analyses très détaillées, les membres du Conseil ont pris les résolutions suivantes:

I. Sur le débat autour du référendum au Niger

a. Après une analyse minutieuse des différentes informations relatives à la tenue d’un référendum qui pourrait prolonger le mandat du Président, le Conseil se réfère à la déclaration faite à ce propos par le Président Tandja lors de l’audience à lui accordée le vendredi 15 mai 2009 selon laquelle la Constitution du Niger ne permet aucune modification de dispositions spécifiques, en particulier celle relative au mandat présidentiel.

b. Le Conseil des Sages rappelle, à toutes fins utiles, que le Protocole Additionnel sur la Démocratie et la Bonne Gouvernance interdit toute modification des lois électorales six mois avant la tenue des élections, sauf s’il existe le consentement d’une large majorité des acteurs politiques (Article 2). 

c. Le Conseil félicite le gouvernement du Niger et la Commission Electorale Nationale Indépendante pour les efforts déployés dans le cadre de la préparation des élections générales en 2009 et exhorte toutes les parties prenantes à travailler ensemble pour la tenue effective des élections transparentes, crédibles, libres et justes en 2009.

d. Le Conseil des Sages recommande à la Commission de la CEDEAO d’accompagner le processus de consolidation de la démocratie au Niger et l’invite à dépêcher une mission d’information dans ce pays. 


II. Sur le Sénégal

Le Conseil exprime son inquiétude quant à la menace sur la stabilité politique et sociale en raison du déficit de dialogue politique. A cet égard, le Conseil recommande l’envoi d’une mission de haut niveau dans le pays afin de rencontrer les parties prenantes.


III. Sur la Côte d’Ivoire

Le Conseil a favorablement accueilli l’annonce du Président Laurent Gbagbo selon laquelle les élections présidentielles seront tenues dans le pays le 29 novembre 2009. Il demande à toutes les parties de faire preuve de la volonté politique nécessaire pour s’assurer que la date retenue sera respectée dans l’intérêt du pays et de la Région. 

Le Conseil des Sages souhaite que le Président Blaise Compaoré du Burkina Faso, en sa qualité de Facilitateur, poursuive ses louables efforts afin de s’assurer que les dispositions sont prises pour permettre une résolution pacifique de la crise.

IV. Sur la Guinée

Le Conseil a salué le rôle que la CEDEAO, l’Union Africaine et le Groupe de Contact International sur la Guinée ont joué pour un retour de l’ordre constitutionnel en 2009.

V. Sur la résurgence des coups d’Etat dans la région 

a. Le Conseil invite les forces militaires à respecter l’esprit républicain des Etats membres de la CEDEAO et à assurer les missions traditionnelles qui leurs sont dévolues. 

b. Le Conseil des Sages rappelle que la prise de pouvoir par des voies non constitutionnelles n’est tolérée ni par la CEDEAO ni par la communauté internationale.

c. Le Conseil des Sages exhorte les autorités politiques civiles à éviter toute manipulation de la constitution et du processus électoral pour se maintenir au pouvoir. 

d. Le conseil recommande à la Commission de la CEDEAO de répondre promptement et fermement à tout coup d’Etat militaire ou civil. Le conseil suit avec intérêt les évènements survenus au Togo et dans cet ordre d’idées marque sa disponibilité à se joindre à toute initiative de la Commission de la CEDEAO tendant à la résolution de la crise liée à la présumée tentative de coup d’Etat dans ce pays.

e. Le Conseil invite en outre les Etats membres au respect des dispositions du Protocole Additionnel sur la démocratie et la bonne gouvernance, notamment celles ayant trait aux critères de convergence constitutionnelle et de tolérance zéro.

VI. Sur la Guinée Bissau

a. Le Conseil condamne les récents assassinats du Président de la République de Guinée Bissau, Son Excellence Monsieur Joao Bernado Vieira et du Général Tagme Na Waie, Chef d’Etat Major des Forces Armées, et demande aux militaires de s’abstenir de tout acte qui pourrait davantage menacer la paix et la stabilité du pays.

b. Le Conseil prend bonne note des préparatifs des élections présidentielles prévues pour se tenir le 28 juin 2009 et demande à toutes les parties prenantes, notamment les militaires et les autres forces de sécurité, afin de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer un environnement sécurisé pour la tenue d’une élection crédible.

c. Le conseil prend acte du résultat de la table ronde de Praia sur la Réforme du Secteur de la Sécurité (SSR) en Guinée Bissau et lance un appel à la communauté internationale pour la mobilisation des ressources nécessaires à la mise en œuvre rapide du programme. 

VII. Trafic de drogue et de criminalité organisée

Le Conseil réitère ses recommandations sur la nécessité de conférer une dimension régionale au phénomène de trafic de drogue et de criminalité organisée et de lui apporter une réponse nationale, régionale et internationale. A ce sujet, Il recommande que des mesures immédiates soient prises pour la mise en œuvre du plan d’action de la CEDEAO, en utilisant le Cap-Vert, la Guinée et la Guinée Bissau comme pays pilotes. A cet effet, le Conseil propose à la CEDEAO de faciliter le renforcement de la capacité institutionnelle de la Commission de la CEDEAO, afin de lui permettre de superviser efficacement la situation, en synergie avec la communauté internationale.


VIII. Remerciements

Le Conseil des Sages et les participants à la Retraite remercient Son Excellence Monsieur Mamadou Tandja, Président de la République du Niger, Chef de l’Etat, le Gouvernement et le Peuple nigériens pour l’accueil chaleureux et l’hospitalité qui leur ont été réservés lors de leur séjour à Niamey.
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Fait à Niamey, le 16 mai 2009
